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Objet : degrés de la hiérarchie et cadres linguistiques du Bureau de Normalisation

Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en ses séances du 
1er juillet 2011 et du 15 juillet 2011, le dossier que vous avez introduit au sujet des degrés de la hiérarchie pour le personnel du Bureau de Normalisation et le dossier relatif aux cadres linguistiques du Bureau de Normalisation.

La CPCL ne peut pas, dans l'état actuel du dossier, se prononcer en pleine connaissance de cause. 

Des renseignements complémentaires vous sont demandés au sujet des deux projets d'arrêtés royaux relatifs aux degrés de la hiérarchie et aux cadres linguistiques du Bureau de Normalisation.

1°/ A propos du projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie:

Le dossier ne comprend aucun renseignement concernant le classement des grades ou des fonctions du Bureau de Normalisation. 

Le dossier ne comprend pas non plus de pièces relatives au plan de personnel ou au cadre organique du Bureau de Normalisation.

Il n'y a aucune explication concernant la hiérarchie des grades et des fonctions tels que proposé dans le projet d'arrêté royal sur les degrés.

La CPCL se demande si l'arrêté royal sur les degrés a bien été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Vous avez classé au 2e degré de la hiérarchie les "cadres coordinateurs", des renseignements vous sont demandés concernant ce type de fonction, la place dans la hiérarchie: 

· s'agit-il de contractuels éventuellement rémunérés à des traitements comparables à ceux des Services Publics Fédéraux (SPF) de rang A3 et +? ; 

· s'agit-il de fonctions correspondant à des fonctions universitaires A1, A2 des classements de grades classiques des SPF? ;

· quelles sont les tâches exactes de ces cadres coordinateurs?; 

· quel genre de dossiers traitent-ils?;

Veuillez préciser dans le cadre des missions de coordination, s'il ne s'agit pas également de dossiers qui doivent être normalement, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL, répartis 50/50. 

Concernant le 3e degré, la CPCL constate qu'on a classé tous les employés administratifs dans un seul degré. Des renseignements vous sont demandés:

· de quel grade, de quelle fonction s'agit-il? ;

· est-ce que cela va du niveau D au niveau A1, A2? ;

· quelle est la part d'agents traitants ou de pur personnel d'exécution…? ;

· y a-t-il des agents traitants au 3e degré de la hiérarchie?;

· s'agit-il de personnel d'exécution de dossiers traités par les cadres coordinateurs? ;

Sans réponse à toutes ces questions, il ne sera pas possible pour la CPCL d'émettre un avis motivé sur le projet d'arrêté de degrés de la hiérarchie.

2°/ A propos du projet d'arrêté royal sur les cadres linguistiques:
Il résulte principalement du descriptif des missions, tel que défini par la loi relative à la normalisation du 3 avril 2003 créant le Bureau de Normalisation (notamment l'article 5), que le Bureau de Normalisation traite des dossiers qui ne sont pas pour la plupart localisés ou localisables et qui concernent l'étude et la conception (en l'occurrence, ici, la création de normes), qui concernent des relations internationales, la vérification de normes par rapport aux normes internationales, etc… 

Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL, il s'agit d'un volume d'affaires à traiter où le critère 50/50 devrait être évalué à sa juste mesure.

La CPCL constate notamment qu'il n'y a aucune évaluation du critère 50/50 dans le Département Technique ni au service Communication/promotion, ni au service Logistique et ni au service Comptabilité/personnel.

La CPCL vous demande donc d'évaluer pour chaque subdivision de service la part 50/50 étude et conception, relations internationales, coordination générale,…

Au sujet de l'évaluation du volume des affaires traitées par les cadres coordinateurs, aucune explication n'est communiquée concernant le type de dossiers, en quoi consiste exactement la coordination. Il s'agit également pour les cadres coordinateurs de mesurer la part 50/50 des affaires à traiter.

La CPCL se demande aussi pourquoi, alors qu'une évaluation 53% N – 47% F au niveau des comptages du volume des affaires à traiter en F/N des cadres coordinateurs, l'on a finalement ramené le pourcentage à 60% N – 40 % F, c'est-à-dire au pourcentage de dossiers au volume d'affaires qui a été évalué pour les employés administratifs repris au 3e degré de la hiérarchie.

Il semble que l'évaluation pour les employés administratifs ne soit pas pertinente. En effet, par exemple, pour le service Logistique, on reprend une proportion 75% N – 25% F pour 
2 emplois.

La CPCL se demande pour le service Logistique comme pour d'autres, si l'effectif en place F/N n'a pas influencé le comptage. L'effectif en place, quand il ne correspond pas aux critères de la loi, ne peut pas aboutir à des données statistiques fiables; le critère de l'effectif F/N en place est irrelevant s'il ne correspond pas au cadre linguistique.

Enfin, la CPCL ne comprend pas pourquoi la justification sommaire qui suit: " Pour les 2e et 3e degrés et vu l'importante interaction entre ces deux degrés dans la pratique, nous proposons une répartition linguistique 60% N – 40 % F ".

La CPCL estime que cette proposition est irrelevante et n'est pas conforme à sa jurisprudence; elle contredit le volume des affaires à traiter en F et N au Bureau de Normalisation.

Des explications vous sont demandées sur cette problématique.

En conclusion, la CPCL vous demande de compléter le dossier par toutes les questions et demandes d'explications qui sont reprises ci-dessus et dès que ces renseignements seront transmis à la CPCL, le dossier sera porté à l'ordre du jour.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


